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La pandémie de Covid-19 avec ses conséquences immédiates lors de la période de 

confinement de mars à mai 2020 mais aussi futures, sur les ruptures des filières 

traditionnelles alimentaires, la suppression des principaux marchés du territoire, avec les 

reports d’achats vers « les grandes surfaces », met en évidence la dépendance de nos 

approvisionnements nourriciers et souligne le manque de résilience de ces filières locales 

lors de crises systémiques. 

Pour un territoire rural et agricole comme le nôtre, c’est un choc de découvrir que ce dernier 

peine à nourrir une population finalement assez peu nombreuse et de ne pas offrir un 

débouché naturel aux producteurs locaux. 

Parallèlement, cette situation peut conduire ces producteurs à une impasse, surtout pour les 

derniers installés qui s’établissent avec de nombreuses difficultés alors qu’ils devraient 

devenir une des pierres angulaires de notre alimentation fortement relocalisée. 

Jusqu’à cette crise, cette problématique de l’alimentation locale n’était pas encore perçue 

comme une réelle priorité alors que régionalement un travail de réflexion et de collaboration 

était engagé pour un projet alimentaire interterritorial à l’initiative de différents partenaires 

concernés par cette filière dont les Conseils de développement des intercommunalités 

voisines. 

Par cette auto-saisine, le Conseil de développement souhaite présenter un état des lieux des 

actions en cours et proposer aux nouveaux élus de Saint-Marcellin Vercors Isère 

Communauté que l’intercommunalité rejoigne ce projet afin de dynamiser ces filières 

alimentaires pour qu’elles deviennent une ressource organisée, priorisée et une source 

d’emplois.  

 

1. L'agriculture, un des objectifs prioritaires de 

développement du projet de territoire de Saint-Marcellin 

Vercors Isère Communauté 

Confrontée à des défis de plus en plus forts, la communauté a engagé en 2018 une démarche 

d’élaboration du projet de territoire 2020-2026 avec pour objectif de se doter d’une vision et d’un cadre 

d'intervention communs pour guider son action future et celle de ses communes. 

Ce document validé lors de la Conférence des Maires du 30 septembre 2019 et adopté le 20 février 

2020 fixe le cap pour les années à venir à travers la définition de grandes orientations politiques et 

stratégiques du territoire, d’un certain nombre d’axes majeurs de développement et d’une priorisation 

des interventions au regard des ressources disponibles. 
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Il revient aux élus de la nouvelle mandature 2020-2026 de s’en emparer et de faire vivre ce projet en 

déployant les ressources adéquates à sa mise en œuvre, au bénéfice des habitants et forces vives du 

territoire, dans le respect de l’échelon communal. 

Le premier enjeu de ce Projet de territoire est « la création d’emploi, le développement d’activités 

non délocalisables et le renforcement de l’équilibre fonctionnel du territoire. » 

La vision correspondant à ce premier enjeu clé est : « la finalité du développement à initier est de 

privilégier la création d’emplois locaux afin d’équilibrer fonctionnellement le territoire (habitat, 

emplois, services…) et qu’il ne soit pas uniquement un territoire résidentiel et afin que le territoire 

conforte le statut particulier que lui reconnaît le SCoT. Il s’agit de s’orienter résolument vers un 

développement plus durable qui ne mette pas le territoire sous tension et qui préserve la 

qualité de l’environnement, des paysages et du cadre de vie. Le territoire doit privilégier un 

modèle de développement en lien avec ses ressources, moins consommateur d’espace, qui favorise 

la production et la consommation locales, le développement d’activités non délocalisables, qui 

participe à la cohésion sociale et qui renforce la résilience du territoire et sa capacité à s’adapter aux 

mutations.»  

Les enjeux de l’agriculture entrent dans cet enjeu prioritaire, en 4
ème

 position :  

« L’agriculture est au croisement de plusieurs enjeux (économiques, environnementaux, 

territoriaux et paysagers) vitaux pour l’équilibre du territoire » et les objectifs énoncés sont : 

 Favoriser la diversification des productions 

 Favoriser le développement des pratiques respectueuses de l’environnement 

 Favoriser l’installation de nouveaux exploitants » 

 

Invité par une saisine du Président de la Communauté de communes à formaliser sa contribution au 

Projet de territoire, le Conseil de développement a indiqué son adhésion aux priorités identifiées et 

souhaité valoriser les objectifs suivants pour l’agriculture du territoire : 

 Promouvoir une agriculture durable (agriculture biologique, réduction des traitements 

phytosanitaires sur les noyers…) 

 Favoriser la diversification de l’agriculture, à l’inverse de la monoculture de la noix 

 Développer les circuits courts. 

 

 Pour valoriser ses atouts et minimiser ses faiblesses, l'intercommunalité a situé la 

politique agricole de la Communauté de communes dans les 5 politiques clés du 

Projet de territoire. Elle entre ainsi dans le champ d’action prioritaire de 

l’intercommunalité. Dans ce cadre, le Conseil de développement cherche donc à 

présent comment contribuer activement au déploiement et au renforcement de 

cette politique. 
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2. Saint-Marcellin Vercors Isère Communauté  s'engage 

dans l’élaboration de son Plan Climat Air Energie 

Territorial  

Le Plan Climat Air Energie Territorial est obligatoire pour toutes les collectivités de plus de 20 000 

habitants. Il s’inscrit dans la loi de transition énergétique de 2015 et s’établit pour une durée de 6 ans. 

À la fois stratégique et opérationnel, ce PCAET aura à prendre en compte l’ensemble de la 

problématique climat-air-énergie autour de plusieurs axes d’actions : la réduction des émissions de 

gaz à effet de serre (GES), l’adaptation au changement climatique, la sobriété énergétique, la qualité 

de l’air, le développement des énergies renouvelables. 

Il sera un prolongement et une amplification de la dynamique locale initiée par les démarches TEPOS 

et TEPCV. 

L’élaboration de ce Plan juste enclenchée fin 2019 par Saint-Marcellin-Vercors-Isère Communauté a 

repris après l’installation des élus de la nouvelle mandature. 

Tous les acteurs du territoire sont concernés par ce Plan : services publics, collectivités, industries et 

entreprises, citoyens et agriculture. L’agriculture est, comme les autres activités économiques, 

responsable d’une partie des sources de pollution mais également victime des conséquences du 

changement climatique. Les agriculteurs représentent une partie des solutions notamment par la 

production locale et les possibilités de circuits courts, par l’élaboration de produits bio-sourcés pour la 

construction, de production d’énergie par la méthanisation des matières végétales ou par 

l’aménagement du territoire pour limiter les conséquences des sécheresses ou des inondations. 

Remarque : les actions qui seront retenues dans ce PCAET ne sont pas opposables aux tiers car elles 

n’ont pas de caractère règlementaire. Cependant, les documents d’urbanisme et les orientations 

politiques constituent un levier essentiel de réussite de ce PCAET. 

Parmi les chiffres significatifs cités par les Bureaux d’Etudes qui accompagnent la Communauté de 

Communes lors de la réunion de lancement de ce PCAET aux élus de l’intercommunalité le 18 

novembre dernier, 5 points sont à relever : 

 Part de l’agriculture et de la sylviculture sur le territoire de la Communauté : 

 dans la consommation d’énergie =   3% 

 dans la production des gaz à effet de serre  = 14% 

 Emissions et séquestration de gaz à effet de serre : 96% par les forêts, 4% par les 

cultures et prairies. 

 Une augmentation très nette des températures annuelles de 2 à 5° d’ici la fin du siècle. 

 Cette augmentation des températures est plus marquée encore l’été, mais la tendance la 

plus significative notamment dans ses conséquences pour la faune, la végétation et les 

cultures est le relèvement des minimales hivernales : de 1,5 à 4°. 

 Une diminution sensible des précipitations annuelles de l’ordre de 8% d’ici la fin du 

siècle, cette diminution sera davantage celle des pluies estivales (jusqu’à 25%) et des 

pluies automnales (15%), entraînant une augmentation du nombre de jours de 

sécheresse et des conséquences pour la végétation, soumise l’été à un double stress 

thermique et hydrique, pour la recharge des nappes souterraines. 
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Vers une alimentation locale et durable avec le PCAET : à l’occasion des diverses réunions qui 

impliqueront les acteurs et les citoyens dans l’élaboration de ce PCAET, le Conseil de développement 

propose de travailler avec le simulateur « PARCEL », outil simple et gratuit permettant d’évaluer pour 

notre territoire les surfaces agricoles nécessaires pour se nourrir localement ainsi que les emplois 

agricoles et les impacts écologiques associés à d’éventuels changement de modes de production 

agricole et/ou de régimes alimentaires (émissions de gaz à effet de serre, pollution des ressources en 

eau, effets sur la biodiversité…). Cet outil estime des ordres de grandeur avec un niveau de précision 

suffisant pour permettre des comparaisons, susciter des questionnements et animer des débats du 

PCAET sur les thèmes du changement climatique, de l’alimentation et de l’agriculture durable sur 

notre territoire.  

 

 En conséquence : les changements climatiques ont déjà et vont avoir de plus en plus 

d’impacts violents sur nos productions territoriales notamment la production de noix.   

 Le relèvement des températures moyennes d’hiver va entraîner un développement 

des parasites et donc du nombre de traitements phytosanitaires.  

 La rentabilité actuelle de la nuciculture rend peu audible la diversification de cette 

production et son évolution vers d’autres pratiques culturales, évolution pourtant 

essentielle pour l’adaptation climatique et environnementale de notre agriculture. 

 L’alimentation est une préoccupation majeure des consommateurs, tant en qualité 

(avant la crise sanitaire) qu’en quantité (pendant la crise…). Si cette alimentation 

dépend des marchés mondiaux, cette crise et le changement climatique nous 

montrent aussi combien elle dépend de l’organisation de notre territoire… 

 

3. La pandémie actuelle de COVID 19 révèle une fragilité 

de notre chaîne d’approvisionnement alimentaire 

Dans un article du 30 avril 2020, le quotidien Reporterre indiquait que dans cette crise, la France ne 

souffre pas actuellement de pénurie alimentaire mais que « son agriculture très spécialisée, inscrite 

dans les réseaux de libre-échange, ne la met nullement à l’abri d’un choc qui bloquerait les flux. » 

Dans ce même article, différents éléments nous invitent à réfléchir sur notre autonomie alimentaire, au 

niveau national comme au niveau local : 

 Cette crise sanitaire révèle « la dépendance de l’importation pour les produits de première 

nécessité, des masques comme de l’alimentation de base. Les importations concernant les 

fruits et légumes représentent environ la moitié de notre consommation, plus d’un tiers de 

la consommation de volailles, un quart de celle des porcs », 

 Dans la production de fruits et légumes « nous avons vu la dépendance de notre 

agriculture à une main-d’œuvre précarisée… », 

 Tout ne pourra pas être relocalisé, « il faut essayer de relocaliser autant que faire se peut 

et construire des solidarités interterritoriales… », 
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 « Nos territoires ne sont pas autonomes et vivent de perfusions alimentaires et 

énergétiques… en cas d’une cyber-attaque sur la chaîne d’approvisionnement ou d’une 

pandémie grippale de niveau 6 (l’épidémie actuelle est classée niveau 3 en France), avec 

un confinement total des transports, nous n’avons aucune capacité localement à faire 

face... Il y a zéro stock dans les collectivités, zéro stock fait par l’État, très peu de réserves 

dans les magasins, et pas de capacité à produire localement… » 

 

Dans ce contexte sanitaire où restaurants, cantines et la plupart des marchés ont fermé, de nombreux 

producteurs alimentaires ont cherché à activer des circuits courts, notamment par des pages 

Facebook, mais aussi soutenus par plusieurs initiatives de collectivités, d’organismes ou 

d’associations qui ont mis en ligne des cartes pour mettre en relation producteurs et consommateurs. 

Citons : 

 La Région Auvergne-Rhône-Alpes : elle a cherché à répondre à la demande des 

consommateurs en lançant une campagne « J’achète local, je soutiens mon producteur 

régional ! » pour proposer aux habitants de la région, grâce à la carte des Chambres 

d’Agriculture d’Auvergne-Rhône-Alpes, une alternative aux produits d’importation tout en 

s’inscrivant dans une alimentation diversifiée de qualité. « La campagne favorise les 

circuits courts : drive fermier, livraison de paniers, magasins de proximité... mais aussi 

privilégie les supermarchés qui proposent une large gamme de produits locaux et 

régionaux afin d’agir pour une agriculture locale, durable et de qualité. » 

 Le Conseil Départemental de l’Isère : il a mis en ligne une page dédiée aux circuits courts, 

producteurs locaux Is(Here). Les commandes sont proposées en ligne, les ventes se font 

sur place, en drive ou livrées à domicile. Informations utiles et actualisées en Isère 

: Cliquez ici et circuits courts en Isère : Cliquez ici  

 La Chambre d’agriculture de l’Isère : elle a créé une carte une destinée également à mettre 

en relation l'offre et la demande de produits locaux pour apporter une réponse efficace aux 

difficultés d’écoulement ou d'approvisionnement en produits locaux ; elle propose des 

actualisations émanant de la part de producteurs locaux qui désirent se faire référencer en 

vue de vente directe de leurs produits tant auprès des consommateurs que des 

distributeurs. Avec des critères très précis pour le consommateur, elle permet d'identifier 

les lieux et conditions de vente des produits fermiers (horaires d'ouverture, moyens de 

paiements, conditions de retrait/livraison ...) durant le confinement. Enrichie au fur et à 

mesure grâce aux informations communiquées par les producteurs qui souhaitent se faire 

connaître, elle peut être mise à jour en temps réel. Informations utiles et actualisées en 

Isère : Cliquez ici et circuits courts en Isère : Cliquez ici  

 Le Parc naturel régional du Vercors : il a lancé l’opération « Consommez local et devenez 

acteur de votre alimentation et de votre territoire ! » via une carte localisant les producteurs 

et présentant leurs offres : Cliquez ici 

 Manger Vercors/commande Royans et Vercors Drôme Opération « Soutenez vos 

producteurs locaux, commande de produits locaux du Vercors ! » : Cliquez ici 

 La Conf’ Paysanne de l’Isère : Informations utiles et actualisées en Isère : Cliquez ici 

 La Ville de Saint Marcellin : elle a aussi développé une information pour de permettre aux 

habitants de se ravitailler en produits frais locaux grâce à une carte des points de vente 

des commerces et producteurs locaux : Cliquez ici et la mise en place d’un Drive durant la 

période de suppression des marchés : Drive des producteurs : ici ! 

 Le Collectif ASTRE-GSE (Actions Solidaires pour la Transition Energ’éthique et 

Grésivaudan-Sud-Ecologie) a mis en ligne une carte participative open sources recensant 

les producteurs et les marchés de l’intercommunalité et de certaines communes 

limitrophes : Cliquez ici 

https://aura.chambres-agriculture.fr/terroirs-produits/pour-trouver-des-produits-frais-pres-de-chez-vous/
https://aura.chambres-agriculture.fr/terroirs-produits/pour-trouver-des-produits-frais-pres-de-chez-vous/
https://www.isere.fr/actualites
https://www.isere.fr/actualites/favorisons-les-circuits-courts
https://www.isere.fr/actualites
https://www.isere.fr/actualites/favorisons-les-circuits-courts
http://geo.parc-du-vercors.fr/manger-vercors/index.html
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLScRJcPzCSRNSq_lHSqTgrvFj4NUQ_cfR-SKv83hKD_KCR1Prw/viewform
http://confederationpaysanne.fr/gen_article.php?id=9910&t=Covid-19
https://dokomaps.com/map/830/saint-marcellin-isere-carte-collaborative-des-commerces-ouverts-covid-19?fbclid=IwAR3Yjd_nw7n0iEXGT4rHrEIw4chENTxf_38NaO2eBZS0UBFx4AIZjcEHWeA
https://www.saint-marcellin.fr/mes-infos/actualites/toutes-les-actualites/945-lancement-d-un-drive-des-producteurs
https://astre-gse-at.gogocarto.fr/
https://astre-gse-at.gogocarto.fr/annuaire#/carte/@45.141,5.287,12z?cat=all
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 L’initiative individuelle d’Aurélie Seurat qui a créé le site Agridici pour recenser les 

producteurs travaillant en circuit court sur le territoire de l’intercommunalité. 

 La Carte du réseau des AMAP locales 

 Le Mouvement Energie Partagée : 1001 ressources pour agir, soutenir et être soutenu·e 

pendant la crise sanitaire !  

 Carte Interactive de l’ONG Alternatiba recensant de nombreux points de vente locaux sur 

une zone s’étendant de Vienne à La Mure.  

 

 En résumé, le nombre et la diversité des initiatives montre la nécessité de les 

coordonner et de disposer dès que possible d’un cadre stratégique et opérationnel 

pour des actions partenariales ancrées territorialement. 

 

4. Un système alimentaire local à conforter 

  

http://agridici.web-en-royans.fr/
http://reseauisere.amap-aura.org/
http://umap.openstreetmap.fr/fr/map/vivre-sans-supermarche_436498?fbclid=IwAR2lZITpqBGdF0BH17vIeqsm8n445tSvOIIbjOw6Qu-89MQqSgma1Zq2VoQ#10/45.1617/5.9381
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                                         MENACES 

• Les impacts de crises ("uniques" ou 

systémiques) sur l'approvisionnement et la 

commercialisation (pétrole, intrants, 

pandémies, aléas de productions dans 

d'autres régions du monde, demande) 

• Les impacts des changements climatiques sur 

les productions 

• La consommation de foncier agricole 

• Le risque de concentration et 

d'agrandissement des exploitations qui ne 

favorise pas les installations 

• L'érosion du lien rural/urbain 

• La concurrence avec des produits d'autres 

régions/pays 

• Le manque de perception de la nécessité 

d'évoluer au niveau des produits agricoles 

• L'absence d'incitation à évoluer par le système 

actuel de la PAC avec des aides aux surfaces  

 

OPPORTUNITES 

• Un Projet de territoire à déployer  

• Un PCAET en construction  

• Une opportunité d'améliorer le bilan carbone 

du territoire avec le développement d'un 

système alimentaire local  

• L'existence d'un PAiT dans un bassin de vie 

cohérent avec le territoire  

• Une préoccupation majeure des 

consommateurs envers les produits 

alimentaires  

• Un potentiel de marchés à développer  

• Un potentiel de création d'emplois non 

délocalisables  

• La proximité d'une agglomération volontaire 

pour développer la souveraineté alimentaire 

de son territoire  

• Une envie d'habitants de produire leur 

alimentation, une prise de conscience de 

l'enjeu de l'autonomie alimentaire  

• Une nouvelle mandature  

 

FAIBLESSES 

• Un manque de résilience 

• Un éloignement de l'offre et de la demande, 

qui révèle une faible autonomie du territoire en 

matière alimentaire 

• Une fragilité des modes de commercialisation, 

des chaînes d'approvisionnement 

• Une consommation de foncier agricole 

• Une forte concentration en noyers 

• Un manque de productions vivrières 

(maraîchage…) 

• Une diminution du nombre d'agriculteurs 

(départs à la retraite…) 

• Un manque d'outils de mise en relation des 

producteurs et consommateurs 

• Un questionnement de la volonté politique 

locale pour un approvisionnement local en 

restauration collective 

• Une absence de PLUI, ce qui ne permet pas 

d'avoir une vue globale sur le foncier 

 

FORCES 

• Une agriculture au croisement de plusieurs 

enjeux (économiques, environnementaux, 

territoriaux et paysagers) vitaux pour 

l’équilibre du territoire   

• Une agriculture diversifiée, malgré une 

prédominance de la nuciculture  

• Une dynamique forte de partenariats (Comité 

de territoire, filières…)  

• Des bassins de consommation à proximité  

• Des signes de reconnaissance (IGP, AOC)  

• Des porteurs de projet intéressés par le 

territoire  

• Des installations de maraichers 

• Des exemples inspirants d'installations à 

proximité et de dynamiques collectives 

(Drôme, Royans)  
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 Le système alimentaire de Saint-Marcellin Vercors Isère repose sur une agriculture 

diversifiée (noix, lait, céréales, bois, élevages…) qui bénéficie d'une dynamique forte 

de partenariat (Comité de Territoire Sud-Grésivaudan) avec des filières organisées 

(Comité pour le Saint-Marcellin IGP, Comité inter-professionnel de la Noix de 

Grenoble AOP). Cette agriculture dispose de bassins de consommation à proximité 

(Grenoble et dans un degré moindre Romans/Valence…). Elle attire des porteurs de 

projet qui s'installent sur le territoire. Néanmoins, le système alimentaire comporte 

des faiblesses : une capacité de résilience assez faible face à des aléas (ex : la crise du 

COVID), des productions insuffisamment diversifiées en quantité, une diminution du 

nombre d'agriculteurs…  

 Ce système alimentaire semble fragile face à des crises, au changement climatique, à 

une dynamique possible de consommation des terres agricoles ou de ralentissement 

des installations. Globalement, c'est la perception même d'une nécessité de changer 

qui nous paraît faire défaut. Cependant, les démarches de projet plaident pour 

l'enclenchement d'une dynamique de consolidation de ce système alimentaire 

(projet de territoire, PCAET, PAiT…). Les citoyens s'intéressent de plus en plus au 

contenu de leur assiette et de sa provenance. Pour le territoire, cela constitue une 

opportunité pour développer l'emploi et l'activité locale. 

 

5. Saisir l'opportunité de re-territorialiser le système 

alimentaire en le structurant à une échelle territoriale 

cohérente 

Les Projets Alimentaires Territoriaux (PAT) ont pour objectifs de relocaliser l’agriculture et 

l’alimentation dans les territoires en soutenant l’installation d’agriculteurs, les circuits courts ou les 

produits locaux dans les cantines. Issus de la Loi d’avenir pour l’agriculture qui encourage leur 

développement depuis 2014, ils sont élaborés de manière collective à l’initiative des acteurs d’un 

territoire (collectivités, entreprises agricoles et agroalimentaires, artisans, citoyens, etc.). 

Un PAT vise donc à donner un cadre stratégique et opérationnel à des actions partenariales 

répondant à des enjeux sociaux, environnementaux, économiques et de santé. L’alimentation devient 

alors un axe intégrateur et structurant de mise en cohérence des politiques sectorielles sur ce 

territoire. 

 Porter un Projet Alimentaire Territorial bénéficie à tous : il permet de relier et de 

dynamiser les initiatives portées par les citoyens et le tissu économique local… et d’en 

faire émerger de nouvelles ! C’est aussi une opportunité pour développer une 

agriculture et des pratiques alimentaires compatibles avec les enjeux locaux (emplois, 

préservation de la ressource en eau, réduction des pollutions chimiques…) et les 

grands enjeux du 21
ème

 siècle : enrayer l’effondrement de la biodiversité, réduire 
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notre impact sur le changement climatique… tout en recréant un lien fort entre le 

citoyen et les conditions de production de son alimentation.  

 Cette implication devient d’autant plus essentielle au vu des difficultés de la 

pandémie du COVID 19 qui a vu émerger dans l’urgence de nombreuses initiatives 

redondantes, notamment de recherche de rapprochement des producteurs et des 

consommateurs. 

 

Sur la région grenobloise, les différents acteurs conscients de la nécessité de travailler avec les 

territoires voisins ont constitué en 2019 le « Projet Alimentaire inter-Territorial (PAiT) de la Région 

Alpine", dont la demande de labellisation est en cours auprès du Ministère de l’Agriculture. 

Les partenaires à ce jour sont : la Ville de Grenoble, Grenoble-Alpes Métropole, la Communauté de 

Communes du Grésivaudan, la Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais, la Communauté 

de communes du Trièves, le Parc Naturel Régional de Chartreuse, le Parc Naturel Régional du 

Vercors. Ces partenaires se sont associés à des acteurs socioprofessionnels, associatifs et citoyens 

pour la gouvernance du PAIT : la Chambre d’Agriculture de l’Isère, le collectif Autonomie alimentaire 

et le Réseau des conseils de développement de la région grenobloise (voir fiche de présentation en 

annexe). 

La gouvernance de ce PAiT est multilatérale directe associant les territoires sans création de nouvelle 

structure. Un Conseil de l’Alimentation associe et implique plus directement les élus, les 

socioprofessionnels, les citoyens et les habitants. Ce Conseil de l’alimentation est un cadre fédérateur 

pour l’expression de tous, le débat autour de la transition alimentaire et pour fixer le cap du PAiT. Un 

enjeu-clé de cette gouvernance libre et de ce Conseil de l’Alimentation est de coopérer avec d’autres 

territoires ou structures portant une démarche de Projet alimentaire. Cette articulation est tout 

particulièrement intéressante entre les acteurs du PAiT et le Conseil départemental de l’Isère qui porte 

le Pôle agro-alimentaire en partenariat avec les chambres consulaires et certains des territoires réunis 

dans le PAIT (Grenoble-Alpes Métropole, Pays Voironnais, Le Grésivaudan, PNR du Vercors et de 

Chartreuse).  

Les 5 grands enjeux stratégiques du PAiT de la Région Alpine :  

 Préservation et reconquête du foncier agricole : maintien des agriculteurs, aide à 

l’installation de nouvelles exploitations, 

 Soutien aux grands équipements pour développer les circuits de proximité et soutenir 

l’activité du territoire, 

 Mise en cohérence des enjeux sanitaires et de protection de l’environnement avec les 

pratiques agricoles, 

 Accompagnement de circuits de proximité producteurs – consommateurs et 

développement de la part de produits locaux et biologiques dans la restauration collective, 

 Sensibilisation / mobilisation des acteurs et des consommateurs aux changements de 

pratiques alimentaires et professionnelles. 

 

 Le Conseil de Développement de Saint-Marcellin Vercors Isère Communauté 

considère que ces enjeux correspondent entièrement aux ambitions du Projet de 
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territoire pour le développement d’un projet d’agriculture et d’alimentation local 

durable.  

 Il est bien conscient que changer le paysage alimentaire ne se décrète pas : l’une des 

premières étapes de ce PAiT est de considérer les besoins des habitants et les envies 

de l’ensemble des professionnels. Ce PAiT considère comme fondamental de 

l’enraciner par la prise en compte des spécificités locales : 

 Identifier l’existant pour ne pas concurrencer les dynamiques déjà à 

l’œuvre, les conforter et les faire évoluer vers les principes du 

développement durable, 

 Identifier les potentiels et les facteurs limitants de notre territoire 

 Décloisonner et coordonner les compétences : organiser les rencontres, 

forums ouverts, ateliers… 

 
 
Le Conseil de développement partage les enjeux de développement de l’agriculture du territoire de 

l’intercommunalité et les orientations de ses objectifs stratégiques tels que définis dans le Projet de 

territoire de l’intercommunalité.  

Cependant, comme il l’a formulé dans sa contribution au Projet de territoire, le Conseil de 

développement ré-affirme la nécessité d’une transition vers un mode de production agro-écologique, 

d’une agriculture durable, d’une diversification de l’agriculture, d’un développement des circuits courts, 

dans un dialogue étroit avec les agriculteurs et un accompagnement actif. 

Par ailleurs, comme nous le soulignons ci-dessus, la crise sanitaire a révélé la fragilité des filières, la 

faiblesse de leur organisation, l’éloignement de l’offre et de la demande alimentaire. 

Au vu de ces éléments, le Conseil de développement propose à la Communauté de communes de 

faire de l’alimentation durable un axe de la mise en mouvement du territoire dans la transition 

écologique et solidaire. L’alimentation durable demande une approche transversale des enjeux pour le 

développement du territoire afin de prendre en compte les différents défis d’aujourd’hui : le défi de la 

transition énergétique, le défi de la préservation des ressources naturelles et de la biodiversité, le 

développement de l’emploi local non délocalisable, l’aménagement du territoire, la santé, le lien entre 

les espaces ruraux et urbains… 

Pour aller dans cette voie, la démarche d’élaboration d’un projet alimentaire territorial telle qu’engagée 

par les 7 partenaires du PAiT de la Région Alpine répond bien, selon nous, à l’enjeu de 

développement et d’ancrage territorial de l’agriculture. Cette démarche de projet qui se déroule à une 

échelle territoriale cohérente représente une opportunité pour la Communauté de communes. La 

rejoindre, c'est selon nous une opportunité : 

 du point de vue de la stratégie et des actions réalisables : 

 Profiter de la valeur ajoutée et de la complémentarité de profils de territoires différents au 

sein du même projet 

 Rejoindre une stratégie avec une vision de long terme 

 Mettre en commun, un vecteur favorable à l'évolution 
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 Investir le champ de l'alimentation et développer ensuite des coopérations dans d'autres 

domaines 

 

 du point de vue de l'échelle territoriale : 

 Avoir des réseaux d'entraide et des complémentarités de production entre territoires car 

l'autonomie, ce ne doit pas être un repli sur soi  

 S'appuyer sur des territoires où il y a des besoins importants pour faire réellement évoluer 

les productions 

 Augmenter les chances de création d'emplois en rejoignant une dynamique plus grande 

avec plus de débouchés possibles 

 

 du point de vue des moyens : 

 Rejoindre une dynamique déjà lancée et bénéficier des retours d'expérience, du travail 

déjà réalisé mais aussi doper notre motivation 

 Bénéficier de moyens d'ingénierie précieux 

 Seul on va plus vite, mais ensemble on va plus loin… 

 

 

Le Conseil de développement propose donc au conseil communautaire de Saint-Marcellin 

Vercors Isère Communauté de rejoindre le partenariat du PAiT de la Région Alpine pour 

participer ainsi à l’élaboration d’une stratégie commune visant à faire évoluer le système 

agricole vers une logique de production locale, valorisant notamment les circuits courts 

pouvant offrir de nouveaux débouchés aux productions agricoles.  

 

Pour le conseil de développement, il est important de miser sur tous les atouts qui permettent 

d'évoluer, de saisir les opportunités en faveur d'une mise en mouvement.  

 

Cette implication dans le PAiT répondrait à un triple enjeu communautaire : 

 Economique : structuration et consolidation des filières dans nos territoires communs, 

rapprochement de l’offre et de la demande, maintien de la valeur ajoutée sur les territoires, 

contribution à l’installation d’agriculteurs et à la préservation des espaces agricoles. 

 Environnemental : développement de la consommation de produits locaux de qualité, 

valorisation d’un mode de production agroécologique, dont la production biologique, 

préservation de la ressource en eau, lutte contre le gaspillage alimentaire. 

 Social : éducation alimentaire, créations de liens, accessibilité sociale, don alimentaire, 

valorisation du patrimoine. 

Néanmoins, l'opportunité en sera réellement une si les règles sont fixées et s'il n'y a pas de risque 

pour le territoire. Intégrer un partenariat préexistant ce ne doit pas être remettre son avenir aux mains 

des voisins ni perdre une autonomie pour alimenter localement sa population. Cela ne doit pas non 

plus contraindre la communauté de communes à des engagements financiers qu'elle ne pourrait pas 

tenir sur le long terme. Il doit exister une réelle marge de manœuvre pour renouveler la gouvernance 

avec l'intégration d'un nouveau territoire. 

Le conseil de développement a confiance dans la capacité des partenaires à s'accorder sur une vision 

et rassurer le territoire sur la prise en compte de ses spécificités. 
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En participant au Projet Alimentaire inter-Territorial élaboré par le collectif d’acteurs du 

grand bassin grenoblois, la Communauté de communes se donnerait un cadre stratégique et 

opérationnel pour des actions partenariales coordonnées, mettant ainsi le mot 

« Alimentation », désormais entendu et compris comme un moteur de l’action publique, en 

perspective avec le mot « Agriculture ». 
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Sources 

« Projet de Territoire de SMVIC », documents du Bureau d'études New Deal et délibération du conseil 

communautaire 

 « 10 politiques prioritaires pour le futur de notre territoire », Contribution du Conseil de 

développement de juin 2019 

« Enjeux du PCAET de SMVIC »  Présentation du 18 novembre 2019 

« Le PAiT : un projet alimentaire interterritorial pour notre région alpine », document de l’Agence 

d’Urbanisme de la Région Grenobloise – 2019 (annexe) 

MOOC « Mon village, ma ville en transitions », CERDD, 2020 
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